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 Claire TUTENUIT
Déléguée générale d’Entreprises pour l’environnement (EpE)

Depuis la COP21 et le premier Business & Climate Summit, l’asso-
ciation EpE et ses entreprises membres participent aux COP et y 

organisent également des échanges avec leurs parties prenantes. 
Cette implication au sein de l’Agenda de l’action climatique permet 

de bâtir et de valoriser ensuite des initiatives collectives d’entre-
prises, telles que le projet ZEN2050 sur la neutralité carbone. »

 Ronan DANTEC
Président de l’association Climate Chance

Climate Chance soutient l’Agenda de l’Action en portant la voix  
des acteurs non étatiques dans leur diversité, car ce sont eux  
qui mettent en œuvre les solutions dans leurs territoires. Les 
collaborations multi-acteurs sont essentielles pour répondre aux 
enjeux du changement climatique. Le temps est plus que jamais 
aux initiatives concrètes adaptées aux différents contextes 
territoriaux. »

 Yann FRANÇOISE
Responsable de la division climat-énergies 
et économie circulaire pour la ville de Paris

Actrice engagée dans la coopération internationale, Paris entend 
participer activement à la diplomatie des villes et renforcer le rôle 
des acteurs non étatiques dans la mise en œuvre de l’Accord de 
Paris, à travers sa participation dynamique à l’agenda de l’action. 
Elle défendra notamment l’élaboration de stratégies et de poli-
tiques climatiques des villes de long terme à 2050. »
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L’AGENDA
DE L’ACTION

70
COALITIONS
lancées lors de 

la COP21

ÇA SERT À QUOI ?
L’Agenda de l’action vise à accélérer la lutte contre  
le changement climatique et à l’élargir à tous les secteurs 
de l’économie et de la société. Il permet notamment de :

l Valoriser les partenariats existants et encourager de nouvelles initiatives ;
l �Identifier les bonnes pratiques et les opportunités (environnementales, 

économiques, technologiques) ;
l Créer des synergies entre acteurs étatiques et non étatiques ;
l Mobiliser des financements en faveur des projets bas carbone ;
l �Identifier les projets impactants pour les reproduire ailleurs  

(on parle de réplicabilité).

En renforçant la mise en œuvre de solutions pour le climat, l’Agenda  
de l’action contribue à l’atteinte des objectifs que les pays se sont fixés 
dans leurs contributions déterminées au niveau national (CDN).

DEPUIS QUAND ?
En 2014, le Sommet de New York, organisé par le Secrétariat général  
des Nations unies, lance une série d’initiatives pour le climat réunissant 
gouvernements nationaux et acteurs non étatiques. Elles vont constituer 
la base du Plan d’action Lima-Paris (LPAA) adopté en décembre de  
la même année.
Lors de la COP21, en 2015, la participation des acteurs non étatiques  
est inédite : plus de 70 coalitions internationales sont lancées et 10 000 
engagements individuels pris par des entreprises, des villes, des régions,  
des ONG, des universités… 
Le Partenariat de Marrakech vient consolider les fondations de l’Agenda 
de l’action et accélérer l’action climatique globale pour la période  
2017-2020. Il a notamment mis en place une approche structurée  
autour de 7 grandes thématiques : énergie, transport, industrie, villes  
et bâtiments, eau, usage des terres, océans et zones côtières.

REPERES CHRONOLOGIQUES
 �SEPTEMBRE 2014 : Agenda des solutions, Sommet des Nations unies sur le climat  
(New York, États-Unis)
 DÉCEMBRE 2014 : Plan d’action Lima-Paris, COP20 (Lima, Pérou)
 �DÉCEMBRE 2015 : Reconnaissance de l’importance de la participation des acteurs  
non étatiques dans le préambule de l’Accord de Paris (Paris, France)
 �DÉCEMBRE 2016 : Partenariat de Marrakech pour l’action climatique globale,  
COP22 (Marrakech, Maroc)

GLOSSAIRE

Contribution déterminée 
au niveau national (CDN) /
Nationally Determined 
Contribution (NDC)
Document qui présente  
la stratégie que se donne  
un pays pour remplir son 
objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet  
de serre, dans le cadre  
de l’Accord de Paris. Cette 
contribution chiffrée doit  
être révisée à la hausse  
tous les 5 ans.

Gaz à effet de serre (GES)
Gaz produits par des processus 
naturels ou liés à l’activité 
humaine (anthropiques) qui  
contribuent à maintenir  
la chaleur dans l’atmosphère 
terrestre. Le principal est  
le CO2, mais d’autres sont  
à prendre en compte comme  
le méthane (CH4), les  
hydrofluorocarbures (HFCs)…

ACCÉLÉRER L’ACTION 
CLIMATIQUE MONDIALE

------
L’Agenda de l’action est constitué d’un ensemble d’initiatives rassemblant 

des États et des acteurs non étatiques afin de soutenir et d’accélérer  
la lutte contre le changement climatique. Il s’est progressivement structuré  

à l’échelle internationale depuis 2014 et a été l’un des éléments clefs du succès  
de la COP21 et de l’adoption de l’Accord de Paris en 2015.

Les bases de son organisation actuelle sont définies par le Partenariat 
de Marrakech pour l’action climatique globale.

Véritable écosystème, l’Agenda de l’action regroupe des acteurs de tout type,  
à toutes les échelles et partout dans le monde. Ces acteurs se rassemblent  
et échangent, prennent des engagements, développent des solutions avec  

une ambition commune : atteindre les objectifs de l’Accord de Paris.

GLOSSAIRE

Accord de Paris 
Premier accord universel sur le 
climat. Il a pour l’objectif central 
de contenir l’élévation de la 
température mondiale en dessous 
de 2 °C par rapport aux niveaux 
préindustriels et en poursuivant 
les efforts pour la limiter à  
1,5 °C. En outre, l’accord vise  
à accroître la capacité des pays  
à faire face aux impacts  
du changement climatique  
et à s’adapter à ses effets.

Acteurs non étatiques 
(ANE)
Ils ont été identifiés lors du 
sommet de la Terre en 1992  
(Rio de Janeiro, Brésil)  comme 
un ensemble de neuf groupes 
majeurs : les femmes, les 
enfants et les jeunes, les 
populations autochtones et leurs 
communautés, les organisations 
non-gouvernementales (ONG), 

les collectivités locales, les 
travailleurs et leurs syndicats, le 
commerce et l’industrie, la 
communauté scientifique et 
technique et enfin les agricul-
teurs. Plus largement, les 
intercommunalités, les citoyens, 
les banques, la finance, les 
assurances, les partis politiques, 
les médias et les organisations 
internationales sont également 
des acteurs non étatiques.

Conférence des Parties 
(COP)
Organe suprême de la Convention- 
cadre des Nations unies sur  
les changements climatiques 
(CCNUCC). Cette instance 
décisionnelle se réunit annuelle-
ment afin de négocier et de 
mettre en œuvre les décisions  
de la convention. Les Parties sont 
les États ayant ratifié le traité  
de la CCNUCC.

Convention-cadre  
des Nations unies sur le 
changement climatique 
(CCNUCC)
Convention adoptée au cours  
du sommet de la Terre (Rio  
de Janeiro, Brésil, 1992) et 
actuellement ratifiée par  
197 Parties. Son but est de 
mettre en place un cadre global 
pour faire face au défi posé  
par le changement climatique.

Initiative
On parle d’initiative pour  
évoquer une nouvelle proposition 
ou action.

CCNUCC 
=

196
ÉTATS + U.E.
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 IMMOBILIER

INNOVATION

 PRIX CARBONE

 VILLES

 SORTIE DU CHARBON

 ÉVALUATION

 RÉSILIENCE  POLLUTION DE L'AIR

 TRANSPORTS

 FORÊT

 AGRICULTURE

 EAU / OCÉAN

ÉNERGIE

4 pour 1000 - 2015
> Améliorer la sécurité alimentaire
> Adapter l’agriculture aux effets  

du changement climatique
> Contribuer à l’atténuation  
du changement climatique______

______ 

Alliances mondiales pour 
l’eau et le climat (AMEC) 

2015
> Renforcer l’adaptation au changement 

climatique dans les bassins fluviaux, lacs  
et aquifères (Pacte de Paris sur l’eau)

> Faire de la gestion de l’eau un élément  
de la stratégie climatique d’entreprise 

(Alliance des entreprises pour l’eau et  
le climat)

> Renforcer la résilience des systèmes 
hydrologiques dans l’espace urbain 

(Alliance des mégalopoles pour l’eau  
et le climat)

> Réduire les émissions de CO2 dues  
au dessalement (Alliance mondiale  

pour le dessalement propre)

______ 

Alliance des initiatives océan et climat - 2017
> Mettre en lumière les solutions d’adaptation et d’atténuation  

au changement climatique fondées sur l’océan

______ 

Mission innovation (MI) 
2015

> Doubler les financements publics 
de recherche et  

développement (R&D) dans les 
énergies décarbonées en 5 ans

> Renforcer la coopération entre 
pays membres

> Mobiliser les investisseurs privés 
pour amener les nouvelles solutions 

sur le marché

______ 

Assessing Low Carbon 
Transition (ACT) - 2015

> Proposer des méthodes sectorielles 
d’évaluation de l’alignement des stratégies 

des entreprises au regard des exigences 
d’un monde décarboné

______ 

Sciences Based Targets 
(SBT) - 2015

> Développer une méthodologie d’évaluation 
des objectifs de réduction des émissions 

de GES des entreprises

______ 

Déclaration de New 
York sur les forêts - 2014

> Réduire de moitié la perte de 
surface forestière d’ici 2020 et y 

mettre fin d’ici 2030
______ 

Initiative pour la forêt 
d’Afrique centrale 

(CAFI) - 2015
> Lutter contre la déforestation  

en protégeant le couvert forestier  
du Bassin du Congo

Plateforme Biofuture - 2016
> Promouvoir une coordination internationale sur 
les carburants avancés à faible teneur en carbone
> Soutenir le développement de la bioéconomie______

Powering Past Coal Alliance 
(PPCA) - 2017
> Accélérer la sortie des centrales  
au charbon traditionnelles de façon  
durable et économiquement inclusive
______

Climate Risk and Early 
Warning Systems (CREWS) 

2015
> Aider les pays les moins avancés et les 
petits États insulaires en développement 

à accroître leur capacité à produire et 
diffuser efficacement des alertes 

précoces face aux risques climatiques

Insuresilience Global 
Partnership (IGP) - 2015

> Assurer une couverture à 400 
millions de personnes vulnérables 

et pauvres
> Accroître la résilience des pays en 

développement face aux effets du 
changement climatique

Alliance mondiale  
bâtiments et construc-

tion (GABC) - 2015
> Faciliter la transition vers un 

immobilier zéro émission, efficace 
énergétiquement et résilient______

Programme d’efficacité 
énergétique des  

bâtiments (PEEB) - 2016
> Financer des projets d’amélioration  

de la performance énergétique des  
bâtiments à grande échelle dans les 

pays émergents et en développement______

Cities Climate Finance 
Leadership Alliance 

(CCFLA) - 2014
> Catalyser et accélérer les 

financements en faveur de 
l’action climatique des villes

> Maximiser les investissements 
dans les infrastructures à faibles 

émissions en carbone et rési-
lientes au changement climatique

> Combler l’écart d’investisse-
ments existant entre les zones 

urbaines______

______ 

Alliance solaire  
internationale (ISA) - 2015

> Réduire massivement les coûts  
de l’énergie solaire

> Favoriser son déploiement à grande  
échelle dans le monde

______ 

Breakthrough Energy  
Coalition (BEC) - 2015

> Développer l’investissement dans  
les nouvelles technologies de l’énergie

______ 

SIDS Lighthouses  
Initiative - 2014

> Augmenter les capacités en énergies 
renouvelables dans les petits États et 

territoires insulaires
______ 

______ 

Carbon Pricing Leadership Coalition (CPLC) - 2014
> Promouvoir la tarification du carbone

Coalition pour le climat 
et l’air pur (CCAC) - 2012
> Sensibiliser sur les impacts des polluants climatiques 
à courte durée de vie (méthane, noir de carbone, 
HFC…) et sur les stratégies d’atténuation

Paris Process on Mobility 
and Climate (PPMC) - 2015

> Promouvoir le développement des 
transports durables et décarbonés

> Porter la voix des acteurs non 
étatiques du secteur des transports 

dans les rendez-vous de l’Agenda de 
l’action avec les décideurs politiques

______ 

Mobilise 
Your City - 2015

> Réaliser des plans 
de mobilité urbaine 

durable dans 100 villes 
et des politiques publiques 

nationales de la mobilité 
urbaine dans 20 pays d’ici 2020

______ 
Alliance pour la décarbonation 

des transports (TDA) (2017)
> Démontrer qu’il est techniquement possible 

de décarboner le secteur des transports 
et que cela est  porteur de co-bénéfices 

économiques et sociaux
______ 

Alliance mondiale pour  
la géothermie (GGA) 

2015
> Accélérer le développement de la 

géothermie dans le monde
______ 

Initiative pour les 
énergies renouvelables 

en Afrique (AREI) - 2015
> Accroître la capacité installée du 

continent en énergies renouvelables
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LES ACTEURS L'ORGANISATION

UN OUTIL 
DE SUIVI

L’Agenda de l’action, c’est plus de 14 000 acteurs issus de 180 pays, 
dont 9 000 collectivités et 2 400 entreprises aujourd’hui engagés 
dans plus de 21 000 actions enregistrées par la CCNUCC.
Au-delà des initiatives individuelles, l’Agenda de l’action soutient 
des coalitions multi-acteurs en vue de créer des synergies, développer 
des solutions concrètes, locales ou globales, et accélérer ainsi  
la transition vers une économie bas carbone.

NAZCA est la plateforme qui recense les engagements individuels et collectifs pris 
au sein de l’Agenda de l’action. 

Portail de l'action climatique mondiale :
unfccc.int/sites/default/files/resource/Summit-to-Summit-Programme.pdf 

Newletter du partenariat de Marrakech : 
The Global Climate Action Portal, formerly known as NAZCA, relaunched today with a new 
interactive map and country profile pages.

L’Agenda de l’action est porté par deux champions  
de haut-niveau qui donnent le cap. Sélectionnés pour  
un mandat de deux ans par les présidences de COP,  
les champions collaborent afin de :
l �rendre visible l’Agenda de l’action à haut-niveau ;
l �mettre en relation les acteurs;
l �Encourager de nouvelles initiatives.

Les deux champions sont appuyés par une équipe  
du secrétariat de la CCNUCC chargée de : 
l �organiser des rencontres entre les acteurs de l’Agenda de l’action ;
l �suivre l’avancement des initiatives pour le climat ;
l �rédiger différents documents pour rendre compte de l’Agenda de l’action ;
l �veiller à la cohérence des nombreuses rencontres internationales autour 
du climat dans différentes régions du monde.

Publié chaque année, le Yearbook fait un point d’avancement  
sur l’Agenda de l’action et présente une sélection d’actions et 
d’initiatives. Ce document permet de démontrer que des progrès 
significatifs dans la lutte contre le changement climatique sont à 
l’œuvre et participent à l’atteinte des objectifs de l’Accord de Paris.

NOMBRE D’ACTEURS

 14 410

9 450 
villes

279 
régions

2 659
entreprises

952 
investisseurs 977 

organisations  
de la société civile

93 
Initiatives 
coopératives

 21 955
TOTAL DES ACTIONSRéduction 

des émissions
59 %

Obligations 
en assurance 

14 % Prix du 
carbone
14 %

Énergies 
renouvelables
10 %

Efficacité 
énergétique
3 %

Consommation 
de ressources
1 %

Source : climateaction.unfccc.int
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LES RENDEZ-VOUS

Tous les acteurs de l’action climatique se réunissent à 
plusieurs reprises au cours de l’année. Les COP constituent 
le point d’orgue de ces échanges, avec des séquences 
spécifiques dédiées à l’Agenda de l’action. 

Celles-ci permettent de faire le lien, y compris à haut-niveau  
politique, entre les négociations climatiques menées par les États  
et l’Union Européenne et l’action des acteurs non étatiques.
Lancé lors de la COP23, le Dialogue de Talanoa représente une 
ouverture dans les négociations sur le climat : les acteurs non 
étatiques sont désormais en mesure de participer activement  
et de soumettre leurs idées sur la façon dont les gouvernements 
nationaux peuvent améliorer leurs objectifs de réduction  
des émissions de gaz à effet de serre et d'adaptation.

Les Climate Weeks régionales constituent un levier pour mobiliser 
États et acteurs non étatiques. Cette mise en réseau à l’échelle  
des régions (Asie, Afrique, Amérique latine) favorise le déploiement 
de solutions autour des problématiques communes à un continent  
ou à une communauté régionale.

L’action climatique se développe aussi dans le cadre de rencontres 
complémentaires de l’Agenda de l’action, à l’instar du One Planet 
Summit et du sommet du G7.
Le One Planet Summit est une initiative du Président de la République 
française, lancée en 2017. Il réunit les acteurs publics et privés autour 
de la problématique essentielle du financement de la lutte contre le 
climat.
Le sommet du G7 ou Groupe des 7 réunit l’Allemagne, le Canada,  
les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni.  
Ce sommet constitue un espace de rencontre où la France valorise les 
initiatives de l’action climatique mondiale.

GLOSSAIRE

Dialogue de Talanoa 
Dialogue lancé en 2017 lors de 
la COP23 par la présidence 
fidjienne. Il doit son nom au 
mot utilisé dans les îles Fidji et 
dans le Pacifique pour désigner 
un dialogue ouvert, participatif 
et transparent. Le but est de 
partager des histoires, de 
développer l’empathie et de 
prendre des décisions judi-
cieuses pour le bien commun. 
Dans le cadre onusien, ce 
format de discussion a été mis 
en place à la COP24 pour évaluer 
collectivement les progrès 
accomplis pour atteindre 
l’objectif de l’Accord de Paris. 

Le Dialogue de Talanoa s’articule 
autour de trois questions : 
> Où en sommes-nous ? 
> Où allons-nous ?  
> Comment y allons-nous ?. 

Au vu du succès rencontré, le 
format de ce dialogue pourrait 
être renouvelé à l’avenir.

TESTEZ VOS CONNAISSANCES 
SUR L’AGENDA DE L’ACTION

1 PARMI CES ACTEURS, LEQUEL  
NE FAIT PAS PARTIE DES ACTEURS  

NON ÉTATIQUES ?

A | �Les gouvernements locaux  
(régions, départements, communes)

B | Les gouvernements nationaux
C | Les organisations non-gouvernementales
D | Les entreprises

2 LORS DE QUELLE COP LE PARTENARIAT DE 
MARRAKECH A-T-IL ÉTÉ OFFICIALISÉ ?

A | �La COP21 en France en 2015
B | La COP22 au Maroc en 2016
C | �La COP23 en Allemagne, sous présidence 

fidjienne, en 2017

3 COMMENT APPELLE-T-ON ÉGALEMENT 
L’AGENDA DE L’ACTION ?

A | �Le Calendrier de l’action
B | �Le Partenariat de Marrakech pour l’action 

climatique globale
C | Le Répertoire de l’action

4 L’AGENDA DE L’ACTION C’EST…

A | �Des collaborations entre acteurs non 
étatiques et États en faveur du climat

B | Des négociations climatiques entre États
C | �Une liste d’actions à entreprendre  

entre chaque COP

5 OÙ PEUT-ON TROUVER LES ENGAGE-
MENTS DE L’AGENDA DE L’ACTION ?

A | �Dans le Yearbook, un document annuel
B | Sur la plateforme en ligne NAZCA
C | �Il y en a trop pour qu’ils puissent être 

recensés

6 COMBIEN DE CHAMPIONS DE HAUT- 
NIVEAU POUR LE CLIMAT DÉVELOPPENT  

SIMULTANÉMENT L’AGENDA DE L’ACTION ?

A | �1
B | 2
C | 3 

Réponses : 1/b ; 2/b ; 3/b ; 4/a ; 5/b ; 6/b



unfccc.int/fr

—
ecologique-solidaire.gouv.fr

rubriques : Politiques publiques /  Climat /Lutte contre 
le changement climatique / Accord de Paris et cadre international 

de lutte contre le changement climatique

Ministère de la Transition écologique et solidaire 
@Min_Ecologie 
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POUR EN SAVOIR

Ministère de l'Europe 
et des Affaires étrangères

Ministère de la Transition 
écologique et solidaire

Ministère de l'Agriculture 
et de l'Alimentation

Ministère de l'Économie 
et des Finances


